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Contexte et méthode 

L’Agence régionale de santé (ARS) a missionné l’Observatoire régional de la Santé de Nouvelle-Aquitaine (ORS-
NA) pour conduire une série de diagnostics territoriaux en vue de la mise en place de Contrats locaux de santé 
(CLS). Le territoire du Haut-Limousin en Marche (HLEM), par sa situation socio-économique et sanitaire défavo-
rable, doit prochainement porter un tel dispositif.  

Les CLS sont des outils qui visent à réduire les inégalités territoriales et sociales de santé et à mettre en œuvre 
des solutions pour une offre de santé de proximité. Dans un CLS, la stratégie, les objectifs et le programme d’ac-
tions sont co-définis en commun, entre les acteurs engagés, à partir de l’évaluation des besoins locaux.  

À travers ce document, l’ORS a souhaité synthétiser l’ensemble des informations disponibles permettant d’appré-
hender la situation du Haut-Limousin et de nourrir la réflexion de la construction du CLS à venir. La méthode repose 
sur : 

1) la compilation de différentes statistiques déclinées à l’échelon de la Communauté de Communes, ou à un 
échelon plus fin si les indicateurs sont disponibles, permettant de décrire la situation locale en termes : 

- de démographie (habitants, densité, évolution de la population, part de la population âgée…),  
- d’environnement socio-économique (catégories socio-professionnelles, niveau de revenus, taux de 

pauvreté…),  
- d’état de santé des populations (principales causes de morbidité et de mortalité, comparaison aux 

données départementales, régionales et nationales, …), 
- d’offre et de recours aux soins (densité de professionnels de santé et comparaisons aux données 

départementales, régionales et nationales, âge des professionnels, perspectives, recours hospitaliers, 
cartographie des temps d’accès urgences, maternités...) et d’offre médico-sociale (taux d’équipement), 

- de déterminants géographiques et environnementaux : cartographie d’indicateurs sur l’habitat, 
qualité de l’eau, sols pollués …) 

Ces données sont complétées d’extraction des résultats d’enquêtes régionales conduites par l’ORS 
permettant d’apporter un éclairage complémentaire sur la santé des populations : chez les plus jeunes (en-
quêtes en milieu scolaire portant sur la quasi-totalité des élèves de 6ème), chez les personnes âgées (condi-
tions de vie et autonomie des personnes âgées), ainsi que des données sur les obstacles à l’accès aux soins. 

2) les résultats d’une consultation par questionnaire d’acteurs locaux (professionnels de santé libéraux, hô-
pitaux, élus, associations, services de l’État et des collectivités territoriales…) sur les axes prioritaires de 
santé à développer sur le territoire de la Communauté de communes du Haut-Limousin en Marche.  

Ce rapport est complété en annexe : 

− de l’ensemble des commentaires recueillis dans le cadre de la consultation des acteurs, 
− d’une compilation d’indicateurs déclinés pour la France hexagonale, la Nouvelle-Aquitaine et la Commu-

nauté de communes du HLEM ; ces données portent à la fois sur les aspects sociodémographiques et 
sanitaires ainsi que sur le cadre de vie ou l’éducation. 

Par ailleurs, s’ajoute à ce rapport, un diaporama illustratif sur la situation du Haut-Limousin en Marche.  

 

Nos remerciements vont à l’ensemble des acteurs locaux qui ont accepté de participer à la consultation conduite 

pour définir les objectifs jugés prioritaires. 
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I. Présentation du territoire 

Une intercommunalité nouvelle 

La communauté de communes du Haut-Limousin en marche rassemble de-
puis le 1er janvier 2017 les 3 anciennes communautés de communes de la 
Basse Marche, Brame-Benaize et du Haut Limousin. Au total, 43 communes 
composent cet EPCI néo-aquitain situé au Nord de la Haute-Vienne. D’une 
superficie de 1 266 km², il est frontalier des départements de la Creuse, 
l’Indre, la Vienne et la Charente. 

Un territoire enclavé 

L’Est du territoire est desservi par l’autoroute A20 permettant de rejoindre Li-
moges en 35 à 45 minutes. S’ajoutent 2 nationales : la RN145 qui relie Guéret 
à Bellac en croisant l’A20 et la RN147 qui relie Limoges à Poitiers. Une de-
mande forte de mise en 2x2 voies est exprimée sur ce territoire de par la 
dangerosité (surtout pour la RN147) et par la circulation importante, notam-
ment celles des poids lourds qui représentent de 20 % à 25 % du trafic.

Les infrastructures ferroviaires sont plus satisfaisantes sur ce territoire, même si des améliorations sont souhaitées. 
La ligne TER qui relie Limoges et Poitiers dessert les gares de Bellac et du Dorat. Par ailleurs, la gare de la 
Souterraine en Creuse permet l’accès à la ligne du POLT (Paris-Orléans-Limoges-Toulouse).  

Une réflexion sur l’accès aux soins déjà engagée pa r le pays du Haut-Limousin  

Le pays du Haut Limousin qui comprend les communautés de communes du Haut-Limousin en Marche et de 
Gartempe-Saint Pardoux s’est engagé sur un projet de territoire. Sa mise en œuvre passe par les contributions de 
6 groupes de travail dont l’un porte sur la santé : réflexions sur les maisons de santé, un pôle de santé, l’accès à 
la médecine d'urgence, la télémédecine... 
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II. Population 

Un espace très majoritairement rural 

La communauté de communes du HLEM 
compte 23 980 habitants selon les données 
du dernier recensement de l’INSEE 
(RP2014). Il se distingue par une très faible 
densité de population : 19 habitants/km2 
(France=117 ; Nouvelle-Aquitaine=69) et 
un espace très majoritairement rural. Seul 
un petit pôle composé de Bellac et Peyrat-
de-Bellac (5 214 habitants) ainsi que 2 com-
munes appartenant à la couronne de Li-
moges (Cieux et Berneuil) se distinguent de 
cet espace. 

 

  

Une baisse de la population régulière depuis 40 ans  

Depuis 1975, le territoire de la communauté de communes du Haut-Limousin en Marche a perdu plus de 8 100 
habitants, soit le quart de sa population, tandis que, sur la même période, la population progressait de +22% aux 
niveaux national et régional et de +7% pour la Haute-Vienne. Depuis 2009, la baisse enregistrée est en moyenne 
de -0,7% chaque année sur le HLEM. 

Évolution de la population sur la Communauté 
de Communes du HLEM (nombre d’habitants) 

 
Source : INSEE 

Évolution de la population entre 2009 et 2014 sur la Com-
munauté de Communes du HLEM (%) 

 
Source : INSEE 

Une population particulièrement âgée 

Selon les données du RP2014 de l’INSEE, la communauté de commune du HLEM compte 9 600 personnes âgées 
de 60 ans ou + dont près de 4 200 âgées de 75 ans ou +. Ainsi, 40% des habitants du HLEM sont âgés de 60 ans 
ou + dont 17% de 75 ans et plus ; cette proportion est particulièrement forte sur le territoire de l’ex communauté de 
commune de Basse Marche (1 habitant sur 5 de plus de 75 ans). A contrario, la part des moins de 20 ans est très 
faible : 17,1 % de la population du HLEM vs 22,2 % en Nouvelle-Aquitaine. En conséquence, l’indice de vieillisse-
ment1 y est nettement supérieur aux moyennes de référence : 184 personnes de 65 ans et plus pour 100 jeunes 
de moins de 20 ans en HLEM versus 75 en France métropolitaine et 98 en Nouvelle-Aquitaine. 
 

                                                           
1 L'indice de vieillissement est le rapport de la population des 65 ans et plus sur celle des moins de 20 ans. Un indice autour 
de 100 indique que les 65 ans et plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près les mêmes proportions sur le 
territoire ; plus l’indice est faible plus le rapport est favorable aux jeunes, plus il est élevé plus il est favorable aux personnes 
âgées. 
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Proportion de personnes âgées de 75 ans et plus en 2014 (%) 

 
Source : INSEE, RP2013 

Indice de vieillissement par commune en 
20141 

  
Source : INSEE, RP2013 

Une population particulière : les gens du voyage 

Bellac compte une population de gens du voyage, et notamment de sédentaires et semi-sédentaires, importante ; 
les semi-sédentaires sont des personnes qui voyagent durant la période estivale et peuvent parallèlement être 
propriétaires de terrains dans lesquels ils stationnement leur caravane et sur lesquelles sont édifiés des maisons 
qu'ils réhabilitent ou des habitations de fortune. Les schémas départementaux d’accueil des gens du voyage font 
état d’un certain nombre de problématiques de santé dans cette population. Les conditions de vie parfois très 
insalubres peuvent entraîner l’apparition de pathologies d'origine environnementale (développement d’allergies, 
gênes respiratoires, dermatites…). Les travailleurs sociaux et médico-sociaux exerçant auprès de ce public rap-
portent également un certain nombre de problèmes d'hygiène, de déséquilibres alimentaires et de diabète. Chez 
les enfants, un manque de cadre éducatif, de l’absentéisme scolaire et des retards d’acquisition dans le langage 
sont relevés ainsi qu’une vaccination non à jour. Le dernier schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens 
du voyage précise également que « d’autres pathologies plus lourdes peuvent être repérées en lien avec la con-
sanguinité : retard de croissance, surdité ou autres pathologies plus sévères ». Une souffrance morale, sociale et 
psychologique a également été repérée (désœuvrement, alcoolisme, mal-être voire délinquance), affectant en par-
ticulier les familles ayant renoncé aux voyages mais pour lesquelles l’insertion n’est pas réussie, mais aussi les 
jeunes femmes contraintes à l'état, stigmatisant au sein de cette communauté, de célibataire sans enfant car la 
mission de s'occuper et d'aider leurs parents âgés leur est dévolue. Enfin, on notera que les familles des gens du 
voyage sont en moyenne plus fécondes que le reste de la population française (5 à 6 enfants par femmes) et les 
mariages, qui sont rarement civils, sont précoces vers l'âge de 15 ans ; de fait, de nombreuses jeunes filles ont 
leur premier enfant très tôt. 

Deux fois plus de grossesses chez les mineures qu’e n Nouvelle-Aquitaine 

En Haute-Vienne, et plus particulièrement sur le nord du départe-
ment se pose la problématique des grossesses chez les mineures. 
Ainsi, alors que le taux en France est de 1,76 naissances pour 
1 000 mineures et de 1,89 en Nouvelle-Aquitaine, on compte plus 
de deux fois plus de cas dans le HLEM (3,9 naissances pour 1 000 
mineures). 

Cela représente, en 6 ans, 16 naissances issues de mères mi-
neures dans le Haut-Limousin en Marche. 

Nombre de naissances issues de mères de 
12-17 ans pour 1 000 filles de 12-17 ans 

 
Source : INSEE, état civil  2010-2015, 

RP2009-2014 
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11,4 12,1

17,4 18,1
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III. Conditions de vie 

Une proportion d’agriculteurs plus forte qu’ailleur s 

Outre la proportion de retraités plus importante qu’ailleurs du fait de l’âge de la population (45 % versus 32 % en 
NA), le HLEM se distingue par une plus forte proportion d’agriculteurs exploitants (5 % de la population du HLEM, 
soit près de 12 % de la population en activité professionnelle) ; à noter que ce taux ne comprend pas les ouvriers 
agricoles classés dans la catégorie socio-professionnelle des ouvriers. 
A l’inverse, la population 
du HLEM comprend 
moins de cadres supé-
rieurs et intermédiaires 
que dans le reste de la ré-
gion. Le rapport est ainsi 
d’1 cadre pour 5,3 ouvriers 
dans le HLEM versus 1,4 
en France métropolitaine 
et 1,9 en Nouvelle-Aqui-
taine. 

Répartition par catégorie socioprofessionnelle (%) 

 
Source : INSEE, RP2013 

Un faible niveau d’éducation 

Sur la Communauté de communes du Haut-Limousin en 
Marche, 43 % de la population n’est pas ou peu diplômée 
alors que cela ne concerne que 31 % de la population régio-
nale. Chez les 25-34 ans, seul le quart dispose d’un diplôme 
de niveau bac +2 alors que cela concerne 40 % des jeunes 
de Nouvelle-Aquitaine. Enfin, chez les 6-16 ans, près de 2 % 
ne sont pas scolarisés, soit un peu plus qu’au niveau régio-
nal (1,9 % versus 1,5 %). 

Part des jeunes de 25-34 ans avec un diplôme d’étude 
supérieur de niveau Bac+2 ou plus (%) 

 
Source : INSEE, RP2014 

Plus d’1 habitant sur 5 en situation de pauvreté 

Sur l’ensemble des 3 anciennes communautés de com-
munes du HLEM, le taux de pauvreté s’avère particulière-
ment élevé : plus d’un habitant sur cinq vit avec moins de 
60% du revenu médian. Ces taux sont nettement supérieurs 
aux taux national (14,5%), régional (13,5%) et départemen-
tal (15,2%). 
Avec 69 % des foyers fiscaux non imposés en 2014, la pro-
portion est très inférieure aux valeurs de référence : 54 % en 
France métropolitaine et 57 % en Nouvelle-Aquitaine et 
Haute-Vienne. Le revenu net imposable n’est que de 
18 681 €  en moyenne par foyer fiscal, soit nettement plus 
faible qu’aux niveaux national, régional et départemental. 

Taux de pauvreté (au seuil de 60 %) en 2013 (%) 

 
Source : INSEE, DGFIP, Cnaf, Cnav, CCMSA – Fichier localisé 
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Proportion de foyers fiscaux non imposés en 2014 (%) 

 
Source : Ministère des finances et des comptes publics-DGFIP 2014 

Revenu net imposable moyen annuel par foyer fiscal en 2014 (%) 

 
Source : Ministère des finances et des comptes publics-DGFIP 2014 

Malgré un revenu très faible, le HLEM ne se distingue pas par son taux de chômage de 11,9 %, plus favorable aux 
taux régionaux (13,1 %) et nationaux (13,4 %) (INSEE, RP2014). De même, les indicateurs relatifs aux prestations 
sociales sont un peu plus favorables qu’au niveau régional puisque le HLEM ne compte que 6,7 % bénéficiaires 
du RSA versus 7,6 % en Nouvelle-Aquitaine. 

Zoom sur les conditions de vie des personnes âgées de 75 ans et plus 

L’enquête sur les conditions de vie et l’autonomie des personnes âgées vivant à domicile en Limousin conduite par 
l’ORS en 2015 avait permis d’analyser les réponses de 1910 personnes de 75 ans et plus ; parmi elles, 98 habi-
taient une commune du HLEM. Bien que devant être considérés avec prudence en raison de la faiblesse des 
effectifs, les chiffres recueillis localement et leur comparaison à l’échantillon régional apportent un intéressant éclai-
rage sur le vécu des personnes âgées à domicile.  

La proportion de personnes âgées vivant seules est de 44% dans la Communauté de communes du Haut-Limousin 
en marche, proportion comparable au reste de l’ex-Limousin. En revanche, on constate dans ce territoire un habitat 
plus dispersé : davantage de personnes âgées déclarent vivre dans un hameau ou un habitat isolé (32 % vs 22 %). 
Finalement, 9 % des personnes âgées rapportent n’avoir que peu de contacts (1 fois par mois ou moins) avec une 
ou plusieurs personnes (famille, amis, voisins…), des taux proches de l’ex-Limousin (8%). De plus, en cas de 
besoin, 10% des sujets âgés n’identifient personne susceptible de venir leur porter assistance en dehors du conjoint 
(13% en ex-Limousin). Au final, 17 % des personnes âgées du HLEM rapportent un sentiment de solitude régulier 
(versus 13 %) et 9 % déclarent des pensées suicidaires. 

Alors qu’1 personne âgée vivant à domicile sur 5 (19 %) est dépendante selon les critères de la grille de Colvez1, 
les logements ne sont pas toujours adaptés : 19 % sont jugés inadaptés à l’état de santé et au degré d’autonomie 
(14 % en ex-Limousin) et 16 % insatisfaisants en termes de confort thermique (versus 14 %). Le recours à un ou 
plusieurs dispositifs d’aide au maintien à domicile concerne plus d’une personne âgée sur deux (53 % vs 49 % en 
ex-Limousin) ; l’offre de service paraît correspondre, aux dires des personnes, relativement bien aux besoins ex-
primés : seules 1% à 3% expriment un besoin identifié et non couvert, taux qui s’élève à 6 % pour les soins médi-
caux à domicile 

Des difficultés de transports sont rapportées par plus du tiers des personnes âgées de 75 ans et plus du HLEM 
(35 % versus 31 % en ex-Limousin), davantage les femmes que les hommes : 42 % vs 26 % (respectivement 36 % 
et 24 % en ex-Limousin). Pour autant, les personnes âgées du HLEM disposent plus souvent du permis de conduire 
(78 % versus 73 %) et d’un véhicule (70 % versus 67 %,  

                                                           
1 Grille de Colvez : niveau 1 : personnes confinées au lit ou au fauteuil ; niveau 2 : personnes non confinées au lit ou au 
fauteuil, ayant besoin d'aide pour la toilette et l'habillage ; niveau 3 : personnes ayant besoin d'aide pour sortir de leur domicile 
(…), mais n'appartenant pas aux niveaux 1 et 2 ; niveau 4 : autres personnes (considérées comme non dépendantes). 
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IV. Environnement 

Des enjeux environnementaux liés aux caractéristiqu es géologiques 

Appartenant au Massif Central, tout comme l’ensemble de l’ancienne région Limousin, le territoire du Haut-Limou-
sin en Marche présente une forte problématique environnementale : le radon, gaz radioactif d’origine naturelle très 
présent dans les sous-sols granitiques et volcaniques 

Par ailleurs, tout comme l’ensemble de l’ex-Limousin, le Haut-Limousin en Marche dispose d’une multiplicité de 
petites unités de distribution d’eau potable (UDI) dont certaines ne font pas toujours de désinfection de l’eau brute 
avec pour conséquence des analyses de l’eau non conformes, notamment sur le plan bactériologique. De plus, 
comme il s’agit de petites UDI, elles bénéficient d’un faible nombre d’analyses annuelles en comparaison aux 
grosses UDI, ce qui peut majorer le pourcentage de non-conformité..

Potentiel radon des communes 
en Nouvelle-Aquitaine 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : IRSN 

Qualité bactériologique de l’eau destinée à la consommation 
humaine en 2012-2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : SISE-Eaux – 2014 

Une pathologie probablement sous-estimée : la malad ie de Lyme 

Transmise à l’homme par les piqures de tiques infectées, la maladie de Lyme est très présente dans les territoires 
de l’ancienne région Limousin. Le Réseau Sentinelles y estimait ainsi l’incidence à 239 cas pour 100 000 habitants 
en 2010-2015, taux régional le plus élevé de France. Ces estimations pourraient sous-évaluer la réalité de la ma-
ladie de Lyme dont les tests de dépistage induiraient beaucoup de faux négatifs et par conséquent une absence 
de prise en charge. En septembre 2016, le Ministère de la Santé a présenté un plan en 5 axes : lutter contre la 
prolifération des tiques, mieux informer le public des risques, mettre en place un suivi épidémiologique, améliorer 
le diagnostic et la prise en charge et encourager la recherche. 

3 fois plus de résidences principales sans confort qu’au niveau national 

Alors que la proportion de résidences principales sans con-
fort (ni douche, ni baignoire) est de 0,42 % en Nouvelle-
Aquitaine, moins élevée qu’en France hexagonale (0,52 %), 
elle est 3 fois plus élevée sur la communauté de communes 
du Haut-Limousin en Marche avec 1,35 %. L’ensemble du 
territoire du HLEM présente de fortes proportions de rési-
dences sans confort.  

Proportion de résidences principales sans confort en 
2014 (ni douche, ni baignoire, %) 

 
Source : INSEE, RP2014 

0,52 0,42 0,50

1,35 1,19
1,59 1,37
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V. État de santé 

Une surmortalité générale et prématurée  

Sur la période 2005-2014, la communauté de communes du Haut-Limousin en Marche comptait chaque année 
389 décès en moyenne : 200 décès masculins et 189 décès féminins. Les taux bruts de mortalité apparaissent 
élevés, aussi bien chez les hommes (1 668 décès pour 100 000 hommes) que chez les femmes (1 500 décès pour 
100 000 femmes).
Après standardisation1 sur l’âge et le 
sexe, le taux de mortalité générale 
reste élevé avec 983 décès pour 
100 000 habitants dans un départe-
ment et une région pourtant en sous 
mortalité (respectivement 900 et 905 
décès pour 100 000 habitants). 
Le territoire se remarque également 
par une surmortalité prématurée : 245 
décès pour 100 000 habitants versus 
203 en Haute-Vienne et 207 en Nou-
velle-Aquitaine. Cela représente en 
moyenne 54 décès avant l’âge de 65 
ans chaque année. 

Taux standardisés de mortalité gé-
nérale pour 100 000 habitants 

(2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité 
prématurée pour 100 000 habi-

tants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Une surmortalité par cancer et par maladies de l’ap pareil circulatoire 

Les deux principales causes de décès des 
habitants du Haut-Limousin en Marche 
sont le cancer (111 décès par an) et les 
maladies de l’appareil circulatoire (115 dé-
cès par an). Pour ces causes, on note une 
surmortalité sur ce territoire : 288 décès 
par cancer pour 100 000 habitants (versus 
266 au niveau national) et 279 par mala-
dies de l’appareil circulatoire (versus 251). 
En revanche, aucune surmortalité signifi-
cative n’est relevée selon le type de cancer 
étudié. Le taux standardisé de mortalité par 
cancers de la prostate est toutefois de 52,6 
pour 100 000 versus 42,6 en France mé-
tropolitaine (NS). 

 

Taux standardisés de mortalité par 
cancer pour 100 000 habitants 

(2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité par 
maladies de l’appareil circulatoire 

pour 100 000 habitants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

  

                                                           
1 Le taux standardisé est le taux que l’on observerait dans une population donnée si celle-ci avait la même structure par âge 
qu’une population de référence. Les taux standardisés éliminent les effets de structure par âge et sexe et permettent des 
comparaisons entre 2 zones géographiques. Les taux sont ici standardisés selon la population de la France entière au RP2014. 
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Taux standardisés de mortalité par cancers de la trachée, des 
bronches et du poumon (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité par cancers  
de la prostate (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité par cancers  
du colon rectum (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité par cancers du sein chez la 
femme (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Un taux de décès liés aux consommations de tabac et  d’alcool proche des don-
nées nationales 

Avec 11 décès annuels liés aux consom-
mations d’alcool, le Haut-Limousin en 
Marche affiche un taux standardisé de 
décès proche du niveau France : 31,2 dé-
cès pour 100 000 habitants versus 31,5. 
Toutefois, le territoire s’inscrit dans une 
région et un département présentant des 
taux standardisés plus faibles qu’au ni-
veau national. 

Il en est de même pour les décès liés aux 
consommations de tabac. Alors que la 
Nouvelle-Aquitaine et la Haute-Vienne  

 

 

Taux standardisés de mortalité par 
maladies liées à l’alcool pour 
100 000 habitants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Taux standardisés de mortalité par 
maladies liées au tabac pour 

100 000 habitants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

sont en sous-mortalité, le HLEM présente une surmortalité, non significative, pour cette cause de décès. En 
moyenne, cela représente 60 décès annuels. 

7 décès par suicide chaque année 

Entre 2005 et 2014, le Haut-Limousin en Marche a cu-
mulé 67 décès par suicide. 87 % de ces décès sont mas-
culins et plus de la moitié concernent des personnes de 
60 ans ou plus (52 %). Le taux standardisé de décès par 
suicide s’avère significativement supérieur sur le HLEM : 
22,9 décès par suicide pour 100 000 habitants versus 
16,3 en France métropolitaine ; ce taux s’élève à 37,3 
pour 100 000 sur le territoire de l’ancienne communauté 
de communes de Basse Marche.  

Taux standardisés de mortalité par suicide pour 100 000 
habitants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC
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Deux fois plus de morts sur les routes qu’au niveau  national et régional 

Chaque année en moyenne, 3 habitants de la commu-
nauté de communes du Haut-Limousin en Marche décè-
dent dans un accident de la circulation. Ainsi, entre 2005 
et 2014, le taux standardisé de décès par accident de la 
circulation relevé est de 13,2 pour 100 000 habitants ver-
sus 5,9 au niveau du département et 6,1 au niveau natio-
nal. Les anciennes communautés de communes de 
Brame Benaize et de Basse Marche présentent des taux 
particulièrement élevés (17,9 pour 100 000 hab.). 

Taux standardisés de mortalité par accident de la circula-
tion pour 100 000 habitants (2005-2014) 

 
Source : INSERM-CepiDC 

Des taux de prévalence en affection longue durée (A LD) relativement faibles 

En 2014, 7 144 habitants du Haut-Limousin en Marche 
sont enregistrés en affection longue durée (ALD) ; cela 
représente un taux de prévalence toutes ALD de 
20 508 pour 100 000, taux inférieur au taux national 
mais relativement proche du taux régional. Le territoire 
se distingue par une prévalence particulièrement faible 
en ALD pour maladies de l’appareil circulatoire et pour 
diabète (taux significativement inférieur au niveau na-
tional). 

Taux standardisés de prévalence en ALD (2005-2014) 

 
Source : Cnamts, CCMSA, CNRSI (2014), INSEE RP2013

Taux standardisés de prévalence en ALD pour cancers 
(2005-2014) 

 
Source : Cnamts, CCMSA, CNRSI (2014), INSEE RP2013 

Taux standardisés de prévalence en ALD pour affections psy-
chiatriques (2005-2014) 

 
Source : Cnamts, CCMSA, CNRSI (2014), INSEE RP2013 

Taux standardisés de prévalence en ALD pour maladies de 
l’appareil circulatoire (2005-2014) 

 
Source : Cnamts, CCMSA, CNRSI (2014), INSEE RP2013 

Taux standardisés de prévalence en ALD pour diabète 
(2005-2014) 

 
Source : Cnamts, CCMSA, CNRSI (2014), INSEE RP2013
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Zoom sur la santé des jeunes 

L’exploitation des bilans réalisés chez les élèves de 6ème par les infirmières des services de santé scolaire permet 
d’avoir un grand nombre d’informations sur la santé de cette classe d’âge (données recueillies sur 326 élèves de 
11 ans fréquentant un collège situé dans la communauté de communes) : 

� Une couverture vaccinale insuffi-

sante. La couverture vaccinale est habituel-
lement considérée comme satisfaisante 
lorsqu’elle touche 95 % de la population. Ce 
n’est le cas pour aucun des vaccins étudiés 
par les infirmiers de santé scolaire en classe 
de 6ème. Sur le territoire du Haut-Limousin en 
Marche, les taux de couverture sont tous 
plus faibles qu’en ex-Limousin, significative-
ment pour le vaccin DTP. 
� Une surcharge pondérale chez le 

quart des jeunes. Malgré de meilleures ha-
bitudes alimentaires (prennent possiblement 
plus souvent le petit-déjeuner et consom-
ment moins de sucreries et de sodas), les 
enfants de 6ème sont plus souvent touchés 
par la surcharge pondérale en HLEM ; ils ont 
également tendance à moins souvent prati-
quer une activité sportive en club.  
� 30% des jeunes ne se brossent 

pas les dents 2 fois par jour. La fréquence 
de brossage de dent est plus faible chez les 
jeunes du HLEM ; pour autant, moins d’en-
fants présentent des caries non soignées. 
� Moindre expérimentation de l’al-

cool à l’entrée au collège en HLEM, voire 
possiblement de tabac. 
� Un bien-être au collège plus im-

portant qu’ailleurs. Les élèves de 6ème du 
HLEM rapportent plus fréquemment avoir 
envie d’aller au collège, prendre plaisir à étu-
dier et ont moins souvent peur de violences 
dans l’établissement. 
� D’avantage de troubles à reten-

tissement scolaire rapportés, malgré des 
indicateurs sur l’état de santé relativement 
comparables aux enfants de l’ensemble de 
l’ex-région Limousin. 

Exploitation des bilans de santé de 6ème réalisés par les infirmiers de 
l’Éducation nationale – Années scolaires 2013-14 et 2015-16 (%) 

 
HLEM 

(n=326) 
Haute-
Vienne 

(n=6134) 

Ex-        
Limousin 
(n=12471) 

Taux de réception 90,6 86,8 89,9 

Vaccination :    

DTP (5 doses) 87,7*** 92,4 93,1 

Coqueluche (5 doses) 61,0 55,4 62,7 

ROR (2 doses) 91,2 93,3 92,3 

Hépatite B (3 doses) 40,7 56,0 44,1 

Pneumocoque (3 doses) 28,1 30,9 30,1 

Données staturo-pondérales :    

Enfants en surcharge pondérale 
    dont obésité (normes IOTF) 

24,9* 
5,5 

18,5 
3,6 

19,2 
4,0 

Dentition :    

Enfants avec carie(s) non soignée(s) 5,9 8,9 8,6 

Hygiène de vie :    

Petit-déjeuner tous les jours 91,1 88,7 88,7 

Bain/douche tous les jours 60,6 64,6 64,7 

Brossage de dents 2 fois / jour ou plus 70,1** 76,9 76,3 

Sucreries/sodas ≥ 3 fois / semaine 23,3* 25,5 28,7 

Grignotage régulier 10,8 9,5 11,4 

Dort moins de 9h / nuit 8,4 8,1 7,5 

≥ 2h / jour devant un écran par semaine 22,6 23,7 24,5 

Pratique un sport en club 52,9 61,3 55,9 

A déjà consommé de l’alcool 3,7*** 10,3 10,4 

A déjà consommé du tabac 0,6 1,3 1,5 

Vie au collège :    

A tout à fait envie d’aller au collège 72,2 72,1 81,5*** 

Prend tout à fait plaisir à étudier 67,4 67,9 79,4*** 

Adaptation facile au collège 82,9 82,2 85,9 

Se sent victime de violence au collège 8,9 11,1 11,1 

A peur des violences au collège 6,6 9,5 3,4* 

État de santé :    

Handicap et/ou maladie chronique 22,4 24,5 24,6 

Toutes allergies 18,1 19,3 18,0 

Asthme 7,4 6,9 7,0 

Trouble à retentissement scolaire 10,7*** 7,0 6,0 

Trouble du comportement 2,1 2,2 2,2 

Traitement au long cours 8,0 10,5 10,3 

Source : ORS-NA, Rectorat de Limoges

Les tests ont été effectués par rapport au taux régional. 

Lecture significativité : * p < 0,05 - ** p < 0,01 - *** p < 0,001 
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VI. Offre et recours aux soins 

Un manque important de professionnels de santé sur le territoire 

Avec seulement 18 médecins généralistes libéraux ou mixtes (MG) exerçant sur le territoire du HLEM au 1er janvier 
2017, la densité n’est que de 75 professionnels pour 100 000 habitants, soit une densité inférieure à la moyenne 
régionale et nationale (respectivement 99 et 90) alors que le département s’avère bien doté (122 MG pour 100 000 
hab.) et que la proportion de personnes âgées particulièrement forte sur ce territoire rend les besoins supérieurs. 
Par ailleurs, 39 % des MG du HLEM sont âgés de 60 ans ou plus (versus 30 % sur l’ensemble du département), 
laissant présager une situation à venir encore plus critique. 1 MSP (maison de santé pluridisciplinaire) en activité 
sur Le Dorat et 1 en projet sur Bellac regroupent la plupart des professionnels de santé exerçant dans ces 2 
communes et une part importante des professionnels du territoire. 

La situation des infirmiers libéraux s’avère plus favorable avec une densité de 209 IDE pour 100 000 hab. (versus 
214 en Nouvelle-Aquitaine et 181 en France métropolitaine), mais les besoins sont grands du fait de la forte pro-
portion de personnes âgées. Pour les masseurs-kinésithérapeutes (MK) en revanche, on compte plus de deux fois 
moins de professionnels qu’aux niveaux national et régional : 46 MK pour 100 000 hab. versus respectivement 104 
et 111. Enfin, la situation est très problématique également pour les 3 chirurgiens-dentistes exerçant sur le territoire, 
soit 13 dentistes pour 100 000 hab. versus 57 aux niveaux national et régional. 

Enfin, concernant les pharmacies, la Communauté de communes du Haut-Limousin en Marche en compte 14 ; la 
densité est ainsi de 58 pour 100 000 habitants, nettement supérieure aux densités départementale (43), régionale 
(38) et nationale (34). 

 Nombre de professionnels de santé pour 100 000 habitants  Professionnels de santé libéraux en 2017 

 Médecins généralistes IDE  

   
 Source : Adeli 2017, INSEE RP2014  Source : Adeli 2017, INSEE RP2014 

 Dentistes  Masseurs-kinésithérapeutes  Localisation des pharmacies en 2017 

   
 Source : Adeli 2017, INSEE RP2014  Source : Adeli 2017, INSEE RP2014 
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Zoom sur les résultats des enquêtes relatives à l’a ccès aux soins 

Une enquête a été conduite par l’ORS en 2015 sur ce thème (questionnaires recueillis auprès de 2100 foyers limousins 
(dont 55 dans le territoire) abritant 4 470 personnes (115 dans le territoire). Les données présentées ci-après ne sont 
fournies qu’à titre illustratif en raison de la faiblesse des effectifs. Des renoncements aux soins au cours des 2 dernières 
années sont observés chez 40% des foyers répondants du HLEM; les délais de RDV apparaissent comme le principal 
motif de renoncement, tout comme dans l’ensemble de l’ex-Limousin (26 %). On constate davantage de renoncements 
en raison du coût des soins (16 %) et de l’absence de moyens de transports (11 %) qu’en ex-Limousin (respectivement 
13 % et 4 %). Les délais de rendez-vous rapporrtés (hors consultations programmées) semblent acceptables pour les 
premiers recours et plus longs pour les spécialistes libéraux, davantage encore qu’en ex-Limousin. 

Délais médian pour obtenir un RDV (%) 

 
Source : Enquête obstacles à l’accès aux soins en Limousin, ORSL 2015 

Dans l’enquête sur les conditions de vie des personnes âgées vivant à domicile, 29 % des 75 ans et plus du HLEM 
déclarent avoir renoncé à des soins au cours des 12 derniers mois (vs 23% en ex-Limousin), la plupart du temps pour 
des raisons financières (27 % vs 19 %), plus rarement en raison des transports (7 % versus 11 %). 

Un territoire couvert par une offre de transports 
sanitaires 

Le territoire compte 6 services d’ambulances ou de véhicules sanitaires 
légers implantés dans 5 communes. 

Une offre hospitalière répartié sur 3 sites : Bella c, 
Le Dorat et Magnac-Laval  

 
L’Hôpital Intercommunal du Haut Limousin (HIHL) est situé à environ 45 minutes de Limoges. Il est le résultat de 
la fusion en 1998 de 3 hôpitaux locaux : le site Jolibois de Bellac, le site la Josnière au Dorat et le site Beauséjour 
à Magnac-Laval. L’établissement regroupe des activités de Médecine (49 lits essentiellement à orientation géria-
trique), Soins de Suite et de Réadaptation (60 lits), Soins de Longue Durée (84 lits) ainsi qu’un EHPAD (525 places). 
Il propose également des consultations avancées ou consultations externes dans 20 disciplines (cf. annexe). 

En l’absence de service d’urgences et de maternité, les 
temps d’accès à ces ressources sont  relativement longs :  

• 49 % des communes du territoire (60 % des ha-
bitants) sont éloignées de 30 minutes ou plus 
d’un service d’urgence, 

• 86 % des communes (85 % des femmes de 15-
49 ans) se trouvent à 30 minutes ou plus d’une 
maternité; 2 % sont à plus de 45 minutes.  

Temps d’accès à un service 
d’urgence (en minutes) 

Temps d’accès à une  
maternité (en minutes) 
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Concernant l’offre en psychiatrie, le centre de proximité en santé mentale de Magnac-Laval est une entrée déloca-
lisée du CH Esquirol avec 2 antennes délocalisées à Bellac et Bessines. L’objectif de cette offre de proximité est 
de limiter les recours en hospitalisations complètes et de favoriser les retours à domiciles des patients. 

Zoom sur les résultats de l’enquête sur les consult ations avancées 

Les consultations avancées permettent de pallier l’absence d’offre spécialisée locale. En Haut-Limousin, l’hôpital 
intercommunal proposait en 2016 des consultations avancées dans 13 disciplines (davantage aujourd’hui, cf. an-

nexe) : addictologie, angiologie, cardiologie, chirurgie thoracique et cardio-vasculaire, gynécologie, gastro-entéro-
logie, hématologie, mémoire, ophtalmologie, ORL, orthopédie, pneumologie/allergologie et dermatologie. La majo-
rité des consultations sont assurées sur le site de Bellac. Les médecins effecteurs viennent essentiellement du 
CHU de Limoges, mais également de la polyclinique de Limoges ou, pour quelques uns, du CH de Saint-Junien 
ou d’un cabinet de ville. 

Une enquête de l’ARS réalisée par l’ORS en 2016 a permis d’évaluer la plus-value de ce dispositif. En Haut-
Limousin, 11 des 14 médecins généralistes interrogés rapportaient adresser très régulièrement des patients en 
consultation avancée, 2 assez régulièrement et 1 seul finalement assez rarement. Les adressages les plus fré-
quents concernent l’ophtalmologie, la gynécologie, la dermatologie et les consultations ORL. 

10 des 14 médecins généralistes interrogés dans le Haut-Limousin jugeaient que l’offre spécialisée proposée à 
l’échelle locale était insuffisante compte tenu du bassin de population desservi et de la distance d’accès à une offre 
complète. Ils manifestaient le souhait de voir se développer les consultations de cardiologie (qui, au moment de 
l’enquête, n’étaient plus assurées) et également de renforcer l’offre en rhumatologie et, pour la moitié d’entre eux, 
en ophtalmologie, consultation dont les délais de rendez-vous sont très longs. 

Consultations externes proposées à HIHL pour lesquelles les 
MG du secteur disent avoir le plus fréquemment recours 

 

Consultations spécialisées devant être créées ou renforcées 
à HIHL selon les médecins généralistes 

 
Il ressort également de cette étude 
que les patients semblent très sa-
tisfaits des conditions de consulta-
tion. C’est en particulier le cas 
pour l’accueil, la qualité de la con-
sultation et de la prise en charge, 
la qualité des locaux. On constate 
cependant que les délais d’obten-
tion d’un rendez-vous sont un ob-
jet d’insatisfaction chez certains 
patients (15%). 

Opinions des patients du HIHL concernant les consultations avancées 
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Des taux de couverture du dépistage organisé 
du cancer du sein plus faibles dans le Nord du 
département 

En 2015-2016, le taux standardisé de participation au dépistage orga-
nisé du cancer du sein était de 58,1% en Haute-Vienne, taux supérieur 
au taux national (50,9%) ; en 2016, les taux bruts de participation sont 
inférieurs à 50% sur les anciens cantons de Mézières-sur-Issoire, Le 
Dorat et Magnac-Laval et les taux sont plus élevés sur les cantons de 
St-Sulpice-les-Feuilles (54%) et surtout du Dorat (61%) 

Taux de couverture du DO du cancer du sein 

  

Maisons du Département mais absence de CPEF 

Le Conseil départemental a déployé sur la Communauté de communes du HLEM 
4 sites : 3 Maisons du Département (MDD) à Bellac, Le Dorat et Magnac-Laval et 
1 centre d’exploitation à St Sulpice les Feuilles avec la présence d’un assistant de 
service social et d’un référent autonomie. Des consultations nourrissons de la PMI 
(Protection Maternelle et Infantile) sont proposées sur le site de Bellac uniquement. 
En revanche, aucun Centre de Planification et d’Éducation Familiale (CPEF) n’est 
présent sur le territoire, les plus proches étant situés à Limoges et Saint Junien.  

Les Maisons du Département 
(MDD) 

Un bon taux d’équipement en structures pour personn es âgées  

Le HLEM bénéficie d’un très bon taux d’équipement en structures pour personnes âgées : 170 places pour 1 000 
personnes de 75 ans ou plus, taux nettement supérieur aux taux de référence (87 en Haute-Vienne et 105 en 
Nouvelle Aquitaine). Le HLEM dispose ainsi de 4 EHPAD (Bellac, Le Dorat, Magnac-Laval et St-Sulpice-les-
Feuilles : 561 places) et de 2 résidences autonomie (Bellac, Val d’Issoire : 72 places). 

Structures d’accueil et services pour personnes en situation de handicap  

L’offre en accueil et services pour 
personnes porteuses de handicap 
se concentre essentiellement sur les 
communes de Bellac et Oradour 
Saint Genest. Ainsi, les deux struc-
tures d’accueil pour adultes handica-
pées existantes sont sur Bellac (1 
MAS et 1 FAM) et 1 ITEP pour en-
fants et adolescents est à Oradour 
Saint Genest. On retrouve égale-
ment à Bellac le CMPP, 2 SAVS et 1 
ESAT ; 2 ateliers protégés sont si-
tués sur les communes d’Oradour 
Saint Genest et Saint Martial sur 
Isop. A noter également sur la com-
mune de Bellac, un dispositif original 
dédié aux personnes traumatisées 
crâniennes, à savoir un appartement 
partagé : la Maison des Cinq. 

Offre pour adultes handicapés 

 
Offre pour enfants et adolescents handicapés 
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VII. Inégalités sociales de santé 

En 2017, l’ORS, à la demande de l’ARS, a réalisé une analyse des inégalités sociales de santé infra-territoriales, 
au niveau des bassins de vie. Les résultats cartographiés de ces analyses situent le territoire du Haut-Limousin en 
zone rurale fragile, comme 19 % des bassins de vie de la région (8 % de la population). 

Ces bassins sont majoritairement ruraux avec une faible densité de population, une forte proportion de personnes 
âgées de 75 ans et plus et un faible dynamisme démographique, voire une déprise. Les indicateurs socio-écono-
miques sont nettement défavorables par rapport à la moyenne régionale : forte proportion de foyers fiscaux non 
imposables, revenus nets imposables plus faibles, moindre proportion de cadres et forte proportion d’agriculteurs. 
Ces territoires ruraux sont également caractérisés par une forte proportion de personnes vivant seules et par un 
habitat plus dégradé (fortes proportions de logements sans confort, de logements privés potentiellement indignes, 
de ménages en situation de vulnérabilité énergétique pour le logement). Dans ces territoires, souvent éloignés des 
centres urbains, l’offre de soins de premier recours est cependant assez proche de la moyenne régionale. Les 
indicateurs de santé sont nettement défavorables, même après neutralisation de l’effet de l’âge. C’est ainsi le cas 
de la mortalité générale, de la mortalité prématurée évitable et de la mortalité liée aux usages de tabac et d’alcool. 
Les personnes en ALD y sont également en plus forte proportion qu’en moyenne (ce n’est cependant pas le cas 
en Haut-Limousin). 
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VIII. Consultation des acteurs locaux 

L’offre de soins en 1 er recours : priorité numéro 1 pour les acteurs du HL EM 

Afin d’interroger un certain nombre d’acteurs locaux sur les priorités en matière de santé pour la communauté de 
communes du Haut-Limousin en Marche, un questionnaire proposant 20 objectifs a été utilisé. La consigne donnée 
était pour chacun de ces objectifs de définir s’il s’agissait plutôt d’une priorité de rang 1, une priorité de rang 2 ou 
un objectif moins prioritaire. Il était bien entendu possible de compléter les objectifs proposés d’autres éléments. 

La consultation a porté sur 175 personnes : essentiellement professionnels de santé libéraux (médecins généra-
listes, pharmacies, dentistes, kinésithérapeutes, infirmiers, pédicures-podologues, orthophonistes et sage-femme) 
mais également certains élus (Conseillers départementaux, Maires et Présidente de la Communauté de com-
munes), des représentants d’institutions (Conseil départemental, Préfecture, CPAM, CAF, Éducation nationale, 
MSA), l’hôpital, les Conseils de l’Ordre, plusieurs associations ou encore certains membres du Conseil territorial 
de santé concernés par ce territoire. L’envoi s’est effectué par courrier (1er envoi le 16/06, relance le 6/07) et par 
mail (1er envoi le 27/06, relance le 10/07). 

Compte tenu d’un contexte peu favorable (enquête lancée juste avant la période des vacances estivales), la parti-
cipation se révèle plutôt satisfaisante avec 77 questionnaires retournés à l’ORS, soit un taux de retour de 44 %. 

Nombre de répondants plaçant chacun des objectifs en priorité de rang 1 ou 2 (n=77) 

 

Pour 7 des 20 objectifs proposés, au moins la moitié des répondants jugent qu’il s’agit d’une priorité de rang 1 pour 
le département : 

1) Assurer le maintien d’une offre de soins de 1er recours et garantir un maillage du territoire (plus particu-
lièrement concernant les médecins généralistes, dentistes et kinésithérapeutes), 

2) Favoriser le maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie dans des conditions adéquates 
(personnes âgées dépendantes, personnes porteuses de handicap…) et développer l’aide aux aidants, 

3) Améliorer la coordination des soins et décloisonner les intervenants (ville / hôpital ; santé / social …) pour 
assurer une prise en charge plus fluide et plus efficace des patients porteurs de maladies chroniques, 

4) Développer la prise en charge globale et coordonnée du patient cancéreux et lutter contre les ruptures 
dans le parcours du patient, 
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20/ Nuisances liées à l'habitat (radon…) (6)

19/ Substances addictives, notamment alcool (4)

18/ Femme enceinte et du jeune enfant (16)

16/ Santé bucco-dentaire des enfants (17)

17/ Alimentation, activité physique et sédentarité (5)

14/ Troubles bipolaires, dépressifs ou anxieux (14)

15/ Accidents et des maladies professionnelles (8)

12/ Contraception chez les adolescents (18)

13/ ETP / maladie chronique (11)

11/ Polluants : pesticides, PE… (7)

10/ Couverture vaccinale (9)

9/ Lutte contre l’isolement et prévention suicide (15)

8/ Prévention de la dépendance (19)

7/ Accès aux spécialités médicales (2)

6/ Obstacles à l’accès aux soins (3)

5/ Dépistage organisé des cancers (12)

4/ Parcours du patient cancéreux (13)

3/ Parcours du patient / maladies chroniques (10)

2/ Maintien à domicile et aide aux aidants (20)

1/ Offre de soins de 1er recours (1)

Priorité de rang 1

Priorité de rang 2
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5) Développer le dépistage de certains cancers : améliorer la participation au dépistage organisé (sein, co-
lon-rectum) et au dépistage individuel (col de l'utérus, mélanomes), 

6) Lutter contre les obstacles à l’accès aux soins (obstacles financiers, distances, absence de moyens de 
transports), 

7) Faciliter l’accès aux spécialités médicales (déploiement de consultations avancées, dispositifs de télémé-
decine…). 

Chez les répondants non professionnels de santé, la lutte contre l’isolement social et la prévention du risque de 
suicide apparaît également comme une priorité de rang 1 pour une majorité. 

Des commentaires riches qui soulignent l’implicatio n des acteurs 

Parmi les commentaires apportés par les professionnels interrogés, nombreux sont ceux faisant état d’une forte 
inquiétude relative à la désertification médicale. Il s’agit pour eux de « la priorité des priorités ». Les manques sont 
déplorés pour les médecins généralistes mais aussi les dentistes et les masseurs-kinésithérapeutes.  

Les autres sujets abordés concernent la nécessaire coordination ville/hôpital et l’amélioration des coopérations 
professionnelles (qui, selon les éléments apportés, seraient à améliorer), mais aussi, l’offre de transports jugée 
insuffisante et qui créé une « ghettoïsation » du territoire : difficultés principales autour de l’accès aux urgences et 
aux consultations spécialisées. 

Enfin, certains acteurs abordent d’autres problématiques de santé : la prise en charge de la santé mentale, l’isole-
ment et le risque suicide, la prévention et la prise en charge de la dépendance chez les personnes âgées ou en 
perte d’autonomie, les activités autour de la médecine scolaire (hygiène bucco-dentaire, hygiène du dos) ou la 
qualité des habitats. L’ensemble des commentaires sont rapportés en annexe 2. 

Zoom sur l’enquête de 2010 sur le territoire de pro ximité du Haut-Limousin 

En 2010, l’ORS avait été missionné pour la conduite d’un diagnostic à l’échelle du territoire de proximité du Haut-
Limousin. A l’époque, la situation relative à l’offre de soins libérale (médecine générale, infirmiers, kinésithéra-
peutes, dentistes, pharmacies) était jugée relativement acceptable par une majorité de professionnels même si des 
inquiétudes sur l’avenir étaient exprimées. L'offre en spécialités médicales constituée par les consultations avan-
cées était jugée acceptable alors que les possibilités de prise en charge en psychiatrie et en alcoologie étaient 
jugées très insuffisantes. 

L’offre médicosociale en direction des personnes âgées était jugée plutôt positivement pour plusieurs dispositifs 
d'aide au maintien à domicile (coordination gérontologique, repas portés, aides "domestiques", assistance admi-
nistrative) et pour les capacités d'hébergement en EHPAD et foyers-logements, plus négativement pour d'autres 
dispositifs du domicile : aides-soignantes, aides "corporelles", possibilités d’HAD, dispositifs d'aide aux aidants 
ainsi que pour les places en hospitalisation de longue durée et la prise en charge spécifique des patients atteints 
de la maladie d'Alzheimer. 

L'existence de difficultés d'accès aux soins de certaines populations pour des motifs financiers ou de mobilité était 
souvent évoquée tandis que, parmi les problèmes de santé, ressortaient la surcharge pondérale et les consomma-
tions d'alcool et de tabac, ces 3 thèmes étant à privilégier en matière de prévention, en particulier chez les jeunes. 
Les professionnels intervenant auprès des enfants et des adolescents pointaient d'autres problèmes spécifiques : 
mal-être, sexualité et contraception, hygiène bucco-dentaire, rythmes de vie chez les adolescents, dépistage des 
troubles du langage et de l'audition chez les plus jeunes. Quant aux professionnels du champ de la gérontologie, 
ils pointaient comme besoins spécifiques la prévention des chutes, l'éducation thérapeutique (bon usage du médi-
cament), la prévention de la dénutrition. 
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Synthèse et recommandations 

Regroupant 24.000 habitants répartis sur 43 communes, la Communauté de communes du Haut-Limousin en 
Marche (HLEM), issu de la fusion des 3 intercommunalités du nord de la Haute-Vienne, affiche une densité de 
population 6 fois plus faible qu’au niveau national (19 hab./km²). Ce territoire, très rural et relativement enclavé, a 
perdu le quart de sa population depuis 1975. Comme beaucoup de territoires ruraux de l’ancienne région Limousin, 
il se caractérise par une population particulièrement âgée (40 % a 60 ans ou plus, 17 % 75 ans ou plus) et des 
indicateurs socio-économiques défavorables. Ainsi, les revenus médians sur le territoire sont près de 30% infé-
rieurs au revenu médian national et près de 20% inférieurs au revenu médian départemental. Sept ménages sur 
10 sont non imposés (69 % versus 57 % aux niveaux départemental et régional). La part des ouvriers s’avère 
importante dans la population active : 5,3 ouvriers pour 1 cadre (versus 1,8 en Haute-Vienne et 1,9 en Nouvelle-
Aquitaine). Les jeunes résidant dans le territoire sont souvent peu qualifiés : seul le quart des 25-34 ans ont un 
diplôme d’études supérieures (versus 41 % en Haute-Vienne et 44 % en France hexagonale), situant la commu-
nauté de communes au dernier rang du département et de l’ex-Limousin pour cet indicateur. La faiblesse du niveau 
d’études ne concerne évidemment pas que les jeunes puisque 43% des habitants sont peu ou pas diplômée versus 
33% en Haute-Vienne (31% pour la France métropolitaine et la Nouvelle-Aquitaine). 

D’une manière générale, le Haut-Limousin fait partie des territoires de Nouvelle-Aquitaine cumulant les handicaps 
(tant sur le plan socio-démographique, qu’économique et sanitaire) et une récente typologie réalisée par l’ORS le 
classe effectivement parmi les « bassins ruraux fragiles ». 

En matière d’état de santé de la population, le territoire de la communauté de communes du Haut-Limousin en 
Marche se distingue par une mortalité générale et prématurée significativement supérieure à la France métropoli-
taine, notamment sur les ex-communautés de communes de Basse Marche et de Brame-Benaize, alors que la 
région et le département sont en position au contraire plus favorable. Cette surmortalité concerne tout particulière-
ment les cancers, les maladies cardio-vasculaires, le suicide et les accidents de la circulation. Pour autant, les 
informations disponibles relatives à la morbidité (taux de prévalence en affection de longue durée) ne pointent pas 
en général une situation plus péjorative. L’enquête conduite chez élèves de 6ème par les infirmières de santé 
scolaire indique cependant des comportements vis-à-vis de la santé moins favorables : couverture vaccinale insuf-
fisante, surcharge pondérale fréquente (1/4 des jeunes concernés), hygiène bucco-dentaire à améliorer, etc. Les 
données sur la santé des jeunes sont corroborées par l’enquête conduite auprès des professionnels locaux inter-
venant dans le champ de l’enfance et de l’adolescence interrogés lors d’un premier diagnostic territorial conduit en 
2010, tandis que les professionnels de santé pointaient, en population générale comme chez les jeunes, la sur-
charge pondérale, les consommations de tabac et d’alcool, l’hygiène bucco-dentaire et les problèmes relevant de 
la santé mentale. 

L’étude de l’offre de santé libérale fait apparaître une situation problématique, en particulier en matière de médecins 
généralistes (75 pour 100 000 versus 134 dans l’ensemble du département), kinésithérapeutes, dentistes, ou en-
core orthophonistes, sages-femmes, pédicures podologues ... Le déficit est d’autant plus marqué que la population 
est plus âgée et a donc des besoins de santé plus importants. De plus, le déficit en médecins généralistes pourrait 
se creuser dans le futur du fait de l’âge des praticiens en exercice (4 sur 10 ont 60 ans ou plus). Toutefois, l’exis-
tence d’une maison de santé pluridisciplinaire au Dorat et la création prochaine d’une seconde à Bellac pourraient 
contribuer à rendre plus attractif le territoire pour de jeunes professionnels et pourraient constituer une première 
réponse à ce besoin. L’absence d’offre en spécialistes libéraux locaux est compensée par un dispositif de consul-
tations avancées ou consultations externes proposées par l’hôpital intercommunal du Haut-Limousin (HIHL) avec 
20 disciplines présentes (hors imagerie). L’évaluation conduite récemment par l’ORS montre que les médecins 
généralistes du bassin orientent très largement leurs patients (pas seulement les personnes âgées) vers ces con-
sultations dont ils se déclarent presque tous très satisfaits, même si, majoritairement, ils considèrent que l’offre 
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spécialisée ainsi proposée ne suffit pas à répondre aux besoins de la population. D’ailleurs, selon une étude de 
l’ORS de 2015, des renoncements aux soins en raison de la distance ou d’un problème de transport sont notés 
dans ce territoire d’avantage que dans l’ensemble de l’ex-Limousin. L’HIHL, avec ses 49 lits de médecine (dont 2 
en hospitalisation de jour) et ses 60 lits de SSR (sans parler de ses services de soins de longue durée, de ses 
places d’EHPAD et de ses offres complémentaires : SSIAD, hôpital de jour, service de repas portés, CLIC … ) 
constitue un acteur majeur de l’offre locale de santé, parfaitement articulé avec les médecins généralistes libéraux 
dont plusieurs interviennent en son sein et, on l’a vu, ouvert sur l’extérieur, en particulier par le panel de consultation 
avancées proposées et par son plateau technique (imagerie). 

L’offre d’hébergement pour personnes âgées dépendantes est conséquente et est majoritairement considérée 
comme acceptable, voire satisfaite par les acteurs locaux (hormis toutefois pour l’équipement en places dédiées 
Alzheimer). Il en est de même de certains services pour le maintien à domicile (aides « domestiques », repas portés 
…). L’insatisfaction est par contre plus grande concernant les prestations d’aides-soignants à domicile, les aides « 
corporelles » ou encore les possibilités d’hospitalisation à domicile. 

 

Outre l’état des lieux quantitatif, le diagnostic territorial a reposé sur une consultation conduite durant l’été par voie 
postale auprès de 171 acteurs locaux (professionnels de santé, acteurs hospitaliers, élus, représentants d’institu-
tions [Conseil départemental, Préfecture, CPAM, CAF, Éducation nationale, MSA], instances ordinales, associa-
tions, membres du CTS concernés par ce territoire). Malgré la période peu propice (et malgré la faible mobilisation 
des élus du territoire pour répondre à cette consultation), le taux de réponse a été honorable (44%, soit 77 ques-
tionnaires reçus). Parmi les 20 thèmes proposés qu’il était demandé de prioriser, arrive très nettement en tête 
(priorité de rang 1 pour les ¾ des répondants) le maintien de l’offre de soins de 1er recours, puis (priorité de rang 
1 pour la moitié des répondants), la facilitation du maintien à domicile (incluant l’aide aux aidants) et le parcours du 
patient porteur de maladies chroniques. 

L’inquiétude partagée quant au devenir de l’offre de soins et aux conséquences du vieillissement de la population 
dictent donc la hiérarchie relevée chez les acteurs interrogés. On constate en effet que les problématiques relevant 
de l’organisation sanitaire (premier recours, mais aussi lutte contre les obstacles à l’accès aux soins, accès aux 
spécialités, fluidification des parcours …) et les problématiques médicosociales liées à la prise en charge de la 
personne âgée dépendante (ou à la prévention de la dépendance) priment dans cette consultation par rapport aux 
problématiques relevant de la prévention (nutrition et surcharge pondérale, consommations de substances addic-
tives, dépistage, vaccination, suicide, santé bucco-dentaire, et.) ou celles relevant de l’environnement. Toutefois, 
ces deux types de problématiques (prévention et environnement) sont toujours cités comme priorité de rang 1 ou 
de rang 2 par plus de la moitié des répondants, suffisamment donc pour ne pas les rejeter des axes prioritaires. 

 

Recommandations pour la définition des axes prioritaires à développer dans le cadre du contrat local de 
santé du Haut-Limousin en Marche. 

La confrontation de l’état des lieux statistique, de la consultation locale conduite durant l’été 2017 et des enquêtes 
conduites auprès des acteurs locaux en 2010 permet de formuler un certain nombre de recommandations quant 
aux axes prioritaires qui pourraient être ceux du CLS de la Communauté de communes du HLEM : 

1/ Le maintien de l’offre de soins et la facilitation de l’accès aux soins 

Tant l’étude des densités des professions de santé et de leur évolution prévisible du fait de l’âge des professionnels, 
que les résultats des 2 enquêtes conduites auprès des acteurs locaux montrent que le maintien d’une offre de 
soins de 1er recours est la préoccupation majeure dans ce territoire. Les initiatives locales (2 MSP articulées avec 
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des antennes périphériques) permettent d’espérer maîtriser les évolutions à venir. Ceci demeure néanmoins fragile 
et doit impérativement être conforté par d’autres initiatives (contrat passé avec certains praticiens exerçant en ville, 
salariat partiel …), en particulier en s’appuyant sur cet acteur incontournable qu’est l’HIHL. 

La nécessité de faciliter l’accès aux soins de la population, en particulier aux soins spécialisés et aux plateaux 
techniques, conduit à des recommandations visant à développer les consultations avancées (sans méconnaître 
les difficultés économiques potentiellement occasionnées pour l’HIHL), que l’on sait très utilisées, très appréciées 
mais en nombre insuffisant compte-tenu des besoins. Ce développement devra trouver sa place dans le cadre du 
déploiement du Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) du Limousin. Le développement de la télémédecine 
sera certainement l’un des axes sur lequel s’appuyer pour faciliter l’accès aux soins de la population, dans un cadre 
de baisse prévisible des effectifs de médecins spécialistes et d’une disponibilité non extensible. Par ailleurs, le 
développement d’une offre de transports adaptée (par exemple transport à la demande) devrait également figurer 
dans le panel des mesures prises pour faciliter l’accès aux soins. 

2/ Le développement de la prévention 

Les mauvais indicateurs de santé relevés sur le territoire et la perception des acteurs locaux amènent à prioriser 
la prévention, qu’il s’agisse de prévention primaire, en particulier dans le champ de la nutrition (alimentation et 
activité physique), des consommations (tabac, alcool essentiellement), de l’hygiène bucco-dentaire, ou encore, 
dans un tout autre champ, de la lutte contre l’isolement et la prévention du suicide ou qu’il s’agisse de prévention 
secondaire : dépistage organisé des cancers (du fait d’un taux de couverture plus bas qu’au niveau départemental), 
vaccination … 

3/ La fluidification du parcours de soins des patients porteurs de maladies chroniques et du parcours de 
vie des personnes en perte d’autonomie 

S’agissant du parcours de soins du patient porteur de maladies chroniques (y compris cancers et santé mentale), 
de nombreux acteurs l’ont pointé comme une priorité avec la nécessité d’une meilleure coordination des acteurs 
locaux et, plus encore peut-être, d’une meilleure coordination entre acteurs hospitaliers (le plus souvent situés en 
dehors du territoire) et professionnels libéraux. L’existence (actuelle ou prochaine) de deux maisons de santé plu-
ridisciplinaires devrait contribuer à améliorer la coordination et à fluidifier les parcours, mais d’autres initiatives 
locales sont certainement nécessaires. 

La structuration du maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie (lorsque leur état et leur environnement 
rendent ce maintien raisonnable), requérant ici encore une coordination efficace, fait naturellement partie de cet 
axe. On rappelle que les acteurs interrogés font de celui-ci une priorité, en intégrant dans cette dimension tout ce 
qui se rapporte à l’aide aux aidants. 

4/ La prise en compte des problématiques environnementales 

Tant certaines caractéristiques du territoire (qualité bactériologique de l’eau de consommation, radon, habitat in-
digne, pesticides, maladies vectorielles …) que la sensibilisation des acteurs locaux sur ce thème amènent à le 
proposer au rang des axes prioritaires, en y incluant certaines problématiques émergentes (exposition de la popu-
lation à des substances indésirables, notamment dans les lieux d’accueil des enfants : crèches, écoles …). 
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Annexes 

Annexe 1 : Consultation sur les axes prioritaires d e santé à développer dans le 
territoire de la Communauté de communes « Haut Limo usin en Marche » 

A partir de travaux réalisés par le Haut Conseil de la Santé Publique, 20 objectifs étaient proposés aux professionnels enquêtés. Chacun 

d’eux devait être positionné comme une priorité incontournable sur la Communauté de communes (priorité de rang 1, ou à degré moindre, 

de rang 2) ou d’un axe un peu moins prioritaire. 

A – Offre de soins : 
 

1/ Assurer le maintien d’une offre de soins de 1er recours et garantir un maillage du territoire (plus particulièrement concernant les 
médecins généralistes, dentistes et kinésithérapeutes)  

2/ Faciliter l’accès aux spécialités médicales (déploiement de consultations avancées, dispositifs de télémédecine…) 
3/ Lutter contre les obstacles à l’accès aux soins (obstacles financiers, distances, absence de moyens de transports) 

 

B - Déterminants de santé : 
 

 Addictions 

4/ Prévenir les risques liés aux consommations de substances addictives, notamment les consommations excessives d'alcool, 
chez les jeunes comme chez les adultes 

 

 Alimentation, activité physique et sédentarité 

5/ Améliorer les pratiques alimentaires, promouvoir l’activité physique et lutter contre la sédentarité afin de réduire le surpoids et 
l'obésité dans la population et de prévenir les affections en lien avec ces pratiques (pathologies cardio-vasculaires, diabète de type 2…) 

 

 Santé environnementale et santé au travail 

6/ Réduire l'exposition de la population aux nuisances liées à l'habitat (radon, qualité de l’air intérieur, monoxyde de carbone…) 
7/ Réduire l'exposition de la population à certains polluants, en particulier : pesticides, perturbateurs endocriniens… 
8/ Améliorer la prévention en milieu professionnel : prévention des accidents et des maladies professionnelles (troubles musculo-

squelettiques, risques psychosociaux, cancers, bruit, …)  
 

C - Pathologies : 
 

 Maladies infectieuses 

9/ Améliorer la couverture vaccinale de la population, y compris de la population âgée (protection individuelle et collective) 
 

 Maladies chroniques 

10/ Améliorer la coordination des soins et décloisonner les intervenants (ville / hôpital ; santé / social …) pour assurer une prise en 
charge plus fluide et plus efficace des patients porteurs de maladies chroniques 

11/ Développer l’éducation thérapeutique des patients porteurs d’une maladie chronique afin de réduire la survenue de complications 
 

 Cancers 

12/ Développer le dépistage de certains cancers : améliorer la participation au dépistage organisé (sein, colon-rectum) et au dépistage 
individuel (col de l'utérus, mélanomes) 

13/ Développer la prise en charge globale et coordonnée du patient cancéreux et lutter contre les ruptures dans le parcours du patient 
 

 

 Santé mentale 

14/ Améliorer la prise en charge des troubles bipolaires, dépressifs ou anxieux 
15/ Lutter contre l’isolement et prévenir le risque de suicide aux différents âges (jeunes, personnes âgées…) et dans différents milieux 

(agriculteurs…) 
 

D – Populations (problématiques non traitées par ailleurs) : 
 

 Santé de la mère et du jeune enfant 

16/ Améliorer le suivi médico-social de la femme enceinte et du jeune enfant 
 

 Santé de l'enfant et de l’adolescent 

17/ Améliorer la santé bucco-dentaire des enfants, particulièrement entre 6 et 12 ans dans toutes les catégories sociales 
18/ Améliorer l’accès à la contraception et développer l’éducation à la sexualité chez les adolescents 

 

 Santé des personnes âgées et/ou handicapées 

19/ Développer la prévention de la dépendance (adaptation du logement, prévention de la chute …) 
20/ Favoriser le maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie dans des conditions adéquates (personnes âgées dépen-

dantes, personnes porteuses de handicap…) et développer l’aide aux aidants 
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Annexe 2 : Commentaires libres des acteurs dans le cadre de la consultation 
sur les axes prioritaires de santé à développer en HLEM 

N° Thème Sous-thème Répondant Autres priorités de santé et commentaires libres : 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Pharmacie 

Il faut que le Haut-Limousin soit intégré dans le zonage ARS en tant que 
zone déficitaire. Mais on attend toujours le nouveau zonage ! 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
MG 

Inciter davantage les jeunes médecins à s'installer/remplacer dans les 
zones déficitaires !!! 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Pharmacie 

Le maintien de l'offre de soins est primordial pour le Haut-Limousin et pré-
alable à tout le reste. A l'heure où j'écris, l'unique médecin de Magnac La-
val est en vacances (ce qui est fort légitime) mais non remplacé et la popu-
lation a bien du mal à trouver un de ses collègues non surchargé pour les 
recevoir. Pourquoi ne pas mettre en place de plateforme de remplaçants 
pour faciliter la recherche des praticiens en poste ? Cela existe bien en 
agriculture. 
Les maisons médicales sont présentées comme une solution au problème 
de désertification médicale mais elles coûtent cher à la collectivité et leur 
implantation oublie totalement c ertains professionnels comme les pharma-
ciens dont certains peuvent être mis en difficultés économiques avec le 
risque à terme d'une désertification pharmaceutique des villages démédi-
calisés. Il faut associer l'ensemble des pharmaciens des territoires concer-
nés aux projets et pourquoi pas les intégrer aux maisons en favorisant les 
regroupements par les médiateurs indépendants. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Kinésithérapeute 

Étant en zone sous dotée, nous avons d'extrêmes difficultés à recruter, 
remplaçants, collaborateurs ou associés. 
Nous avons la chance d'avoir à Limoges 3 centres de formation de MK. 
Ne pourrait-il pas être créé une obligation, je dis bien obligation, de 
"rendre" à la région où ces jeunes diplômés sont formés, 6 mois, 1 an, 2... 
? de pratique contractuelle ou libérale, en juste retour des choses de la 
part de nos diplômés. 
Cette "rotation" nous permettrait de combler le manque de professionnels 
dans le Nord Haute-Vienne et aussi d'encadrer ces jeunes professionnels 
dans leur début de carrière. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Kinésithérapeute 

Maintien des spécialités dans les "petits" hôpitaux 
Faciliter la mise en relation entre titulaires et remplaçants car notamment 
en kinésithérapie, nous peinons à trouver des remplaçants en Haut-Limou-
sin (éloignement de Limoges) 
Étant donné que les contrats incitatifs ne suffisent visiblement pas à attirer 
les "jeunes" dans les territoires ruraux, pourquoi ne pas prévoir à la sortie 
des études, 1 ou 2 années où les néo-diplômés (de toutes professions) de-
vraient "rendre" des années là où le besoin est présent et non partir sur les 
territoires sur-dotés... Une perspective parmi tant d'autres à explorer, pour-
quoi pas ?! 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
IDE 

Manque de médecins traitants car secteur rural -> favoriser leur installa-
tion. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Pharmacie 

Favoriser la création de MSP et/ou pôle de santé avec développement des 
modes de rémunération particuliers par tel ou tel projet interprofessionnel 
de prise en charge patient sur tout le territoire. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Pharmacie 

Je suis pharmacien et maire d'une petite commune de la communauté de 
communes du Haut-Limousin en Marche. Les deux médecins les plus 
proches à 6 km ont 67 et 64 ans ; ils ne travaillent plus qu'à mi-temps. Ils 
ne trouvent pas de successeurs. Nous-mêmes, dans notre commune, 
nous recherchons un médecin pour occuper le cabinet médical déserté de-
puis 2003. Nous avons sur notre commune trois infirmières libérales et une 
pharmacie et malgré cela, aucun médecin ne veut s'installer chez nous. La 
population est inquiète, très inquiète, certains pensent aller habiter en ville. 
Les enquêtes et consultations en tous genres, c'est très bien mais à quand 
les actes ?? Les populations de notre secteur attendent qu'on leur trouve 
des médecins, en chair et en os ; la télémédecine et autres ne les intéres-
sent pas. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
IDE 

Besoin urgent de médecins généralistes sans oublier les spécialistes. Les 
urgences sont surchargées de problèmes mineurs. Ce dysfonctionnement 
au sein de notre dispositif de santé entraîne un risque élevé pour la survie 
de la population : du plus jeune au plus âgé !! 
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N° Thème Sous-thème Répondant Autres priorités de santé et commentaires libres : 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Pharmacie 

La priorité des priorités sur notre territoire du Haut Limousin est de faire 
venir des médecins. Notre commune de Magnac-Laval est particulière-
ment touchée : nous n'avons plus qu'un seul médecin âgé de 58 ans. 
Nous avons perdu 2 médecins ces dernières années, partis à la retraite, 
sans être remplacés. La population de Magnac-Laval qui avoisine les 2000 
habitants, en souffre particulièrement, ainsi que les petites communes limi-
trophes rattachées à Magnac-Laval : Dompierre les Eglises, Villefavard, 
Droix, St Hilaire la Treille.... A maintes reprises, nous vous avons interpel-
lés à ce sujet, sans réaction, sans solution de votre part. Vous y emploie-
rez-vous cette fois ? Par ailleurs, nous avons également perdu notre den-
tiste, parti parce que son local n'était pas conforme pour l'accès handica-
pés, et notre kiné, installée depuis environ 1 an, ne parvient pas à fournir 
la demande et aurait donc besoin qu'un second kiné vienne s'installer. 

1.1 Offre de soins 
Désertification 

médicale 
Institution 

Ne pas laisser seuls les élus face au désert médical, lutter contre les tenta-
tions de recourir à des cabinets spécialisés pour trouver des médecins et 
qui n'ont pas d'obligation de résultat. Voir si notre recherche ne pourrait 
pas mieux être coordonnée, avec un tarif plus adapté par l'ARS et l'ordre 
des médecins (compétence menée efficacement en Auvergne) 

1.2 Offre de soins Coordination Pharmacie 
Améliorer la coordination des soins pour le patient sortant du milieu hospi-
talier vers la ville (Informer les infirmières, la pharmacie, les soignants, les 
aidants), pas uniquement pour les maladies chroniques. 

1.2 Offre de soins Coordination 
Autre profession-

nel de santé 

"Item 10" : Améliorer la coordination des soins .... des patients porteurs de 
maladies chroniques. Je pense personnellement que cet item 10 devrait 
également s'appliquer à la rubrique "santé des personnes âgées". Je vous 
dis cela parce que pour ma part à l'heure actuelle et en ce qui concerne 
ma profession, elle est pour ainsi dire complètement absente. Peut-être 
faudrait-il aussi faire de l'éducation et de l'information entre les différents 
professionnels de santé. 

1.2 Offre de soins Coordination Pharmacie 

Le prochain CLS pour le territoire de la communauté de communes du 
Haut-Limousin en Marche doit être avant tout axé sur l'amélioration de la 
coopération interprofessionnelle (Ville/hôpital) et entre les professionnels 
de santé de ville. 

1.2 Offre de soins Coordination 
Autre profession-

nel de santé 

Il serait souhaitable que les hôpitaux, clinique et professionnels libéraux de 
ville s'appuient plus sur les professionnels libéraux des campagnes. 
Est-il normal que ces établissements ne communiquent pas l'existence des 
libéraux exerçant en campagne lorsque cela pourrait éviter aux patientes 
enceintes et jeunes mères de faire jusqu'à une heure de route aller puis re-
tour (soit 2 heures) ? A une heure où l'on parle d'écologie, cela est bien 
triste. 

1.2 Offre de soins Coordination Institution 
Prendre en compte et valoriser les "institutions" particulières de soins, im-
plantées sur le territoire, type maison des 5, AREHA qui peuvent devenir 
des pôles de compétence pour un territoire plus large. 

1.3 Offre de soins Coût des soins Institution 

Problème du coût des traitements anti-poux (non remboursés) dans des 
familles très précaires, et particulièrement touchées par les poux. Les trai-
tements sont souvent mal faits voire non faits faute de moyens --> chroni-
cité et contaminations multiples de l'entourage (école +++) 

1.4 Offre de soins Transports Kinésithérapeute 

Est-ce qu'il ne serait pas opportun de mettre en place un transport en auto-
bus régulier qui emmènerait les gens jusqu'au CHRU de Limoges et à la 
clinique Chénieux, une à deux fois par semaine ? Avec le vieillissement de 
la population, cela serait utile, même aux personnes âgées qui conduisent 
encore mais ne se sentent plus capables d'aller en ville avec leur voiture. 

1.4 Offre de soins Transports Institution 

Secteur d'activité professionnelle = secteur rural "ghettoisé" par l'absence 
de moyens de transport collectif, où il est difficile de mettre en place des 
offres de soins (préventifs et/ou curatifs) pour une santé publique telle que 
définie par l'OMS. 

1.5 Offre de soins Urgences IDE 

Difficultés d'accès à des soins d'urgence (hôpital, permanence des soins 
en secteur rural) par une grande distance (+/- 50 km) entre le secteur et le 
service des urgences, et le manque de moyen de transport pour s'y 
rendre. 

1.5 Offre de soins Urgences Institution 
Garantir la permanence des soins et les premiers secours à moins de 30 
minutes 

1.6 Offre de soins Santé mentale Institution Santé psychique chez l'enfant et l'adolescent 
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N° Thème Sous-thème Répondant Autres priorités de santé et commentaires libres : 

1.6 Offre de soins Santé mentale Institution Prise en charge des pathologies psychiatriques à domicile 

1.6 Offre de soins Santé mentale Institution Lutter contre l'isolement mental, social 

1.7 Offre de soins Autre spécialité Institution 
Consultation planning familial nécessaire à Bellac et Bessines. 
Échographie pour femmes enceintes. 

1.7 Offre de soins Autre spécialité Kinésithérapeute 

Sauf pour urgences, nous sommes relativement performants. 
Une sensibilisation de la patientèle par des moyens qu'ils ont l'habitude 
d'approcher serait bienvenue, c'est bien trop souvent que le patient lui-
même se met en échec. 

2.1 Prévention Suicide Pharmacie 

Le problème du suicide dans notre communauté de communes chez les 
agriculteurs ou chez d'autres professionnels n'est pas à classer dans le 
cadre d'un problème de "santé mentale".  
Les causes sont multiples, liées à une perte de confiance globale en son 
propre avenir. Les décideurs du monde d'aujourd'hui activent le plus sou-
vent la mort des campagnes. 

2.2 Prévention 
Hygiène bucco-

dentaire 
Dentiste 

Pour ce qui est de la santé bucco-dentaire des 6-12 ans, il est très facile 
d'organiser des dépistages dans les écoles, comme cela se faisait il y a 
une vingtaine d'années. 

2.3 Prévention Hygiène de vie Kinésithérapeute Apprentissage hygiène du dos en milieu scolaire. 

2.4 Prévention Autre Institution Médecine scolaire 

3.0 
Dépendance & 

personnes 
âgées 

  Institution Les activités physiques adaptées pour lutter contre la perte d'autonomie 

3.0 
Dépendance & 

personnes 
âgées 

  Institution 
Maintien à domicile des personnes âgées diabétiques (prise en charge 
SSIAD compliquée due à des coûts trop onéreux ce qui entraîne des en-
trées en EHPAD prématurées) 

4.0 
Environnement 
& cadre de vie 

  Kinésithérapeute 

Aider à développer les infrastructures urbaines ou périurbaines dans le but 
de favoriser et sécuriser les déplacements des individus autrement que 
sous forme motorisée. 
Favoriser la "construction" de pistes cyclables et circuits piétonniers afin de 
faire évoluer les mentalités citoyennes. 

4.0 
Environnement 
& cadre de vie 

  Institution 
Impact des conditions de logement de vie (insalubrité, Diogène...) sur l'état 
de santé des personnes. 
Impact des habitudes culturelles sur l'état de santé. 

4.0 
Environnement 
& cadre de vie 

  Institution 
Développer un plan d'habitat adapté pour des personnes à mobilité ré-
duite, en lien avec le département 

 

 

 

  



 

30 
 

Annexe 3 : Compilation d’indicateurs pour la France  hexagonale, la Nouvelle-
Aquitaine, la Haute-Vienne et la Communauté de comm unes du Haut-Limousin 
en Marche 

Territoires 
France hexa-

gonale 
Nouvelle-
Aquitaine 

Haute-Vienne 
87 - CC Haut 
Limousin en 

Marche 

Démographie         

Population 64 027 958 5 879 144 376 199 23 980 
Densité de population 117,7 70,0 68,2 18,9 
Taux d'accroissement annuel de la population 2009-2014 0,50 0,59 0,07 -0,68 
Indice de vieillissement 75,5 98,3 103,8 184,4 
Actifs de 15-64 ans 29 857 721 2 658 977 165 893 9 235 
Taux d'activité des 15-64 ans 73,6 73,3 71,6 69,0 

Environnement & Cadre de vie         

Allocataires logement 6 298 626 595 251 42 960 1 936 
Part allocataires logement 22,5 22,1 23,9 16,8 
Logements vacants 2 647 134 283 549 20 926 2 607 
Part logements vacants 7,8 8,4 9,6 14,9 

Éducation         

Jeunes 6-16 ans non scolarisés 141 823 11 142 754 47 
Part jeunes 6-16 ans non scolarisés 1,6 1,5 1,7 1,9 
Jeunes 25-34 ans pas ou peu diplômes 1 066 050 81 764 5 249 284 
Part jeunes 25-34 ans pas ou peu diplômes 14,4 13,5 14,1 16,7 
Jeunes 25-34 ans Bac+2 ou plus 3 241 530 240 746 15 308 422 
Part jeunes 25-34 ans Bac+2 ou plus 43,7 39,9 41,1 24,9 
Personnes pas ou peu diplômes 14 523 790 1 392 889 94 096 8 482 
Part personnes pas ou peu diplômes 31,1 31,4 33,3 42,8 

Niveau de vie         

Rapport Ouvrier/Cadres 1,4 1,9 1,8 5,3 
Emplois précaires 6 362 222 570 637 33 375 1 774 
Part emplois précaires 27,5 28,4 26,2 29,9 
Chômeur 4 041 666 351 204 21 447 1 115 
Taux de chômage 13,4 13,1 12,8 11,9 
Chômeur moins 30 ans 1 550 049 131 264 8 255 371 
Taux chômage moins 30 ans 23,3 23,8 23,7 23,0 
Foyers fiscaux non imposés 19 424 049 1 951 248 121 489 9 791 
Part foyers fiscaux non imposés 53,8 57,3 56,9 68,8 
Revenus nets imposables moyens 26 199 23 922 23 090 18 681 
Allocataires RSA 2 323 377 203 237 13 509 773 
Taux allocataires RSA 8,4 7,6 7,6 6,7 
Allocataires dépendants 75-100% prestations 2 127 090 187 960 13 165 775 
Part allocataires dépendants 75-100% prestations 21,5 21,1 23,6 24,8 
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Territoires 
France hexa-

gonale 
Nouvelle-
Aquitaine 

Haute-Vienne 
87 - CC Haut 
Limousin en 

Marche 

Professionnels de santé         

Médecins généralistes libéraux ou mixtes 57 787 5 825 460 18 

Densité médecins généralistes  90,3 99,1 122,3 75,1 

Médecins généralistes 60 ans ou plus 18 866 1 771 137 7 

Part médecins généralistes 60 ans ou plus 32,6 30,4 29,8 38,9 
Chirurgiens-dentistes libéraux ou mixtes 36 443 3 367 155 3 
Densité chirurgiens-dentistes 56,9 57,3 41,2 12,5 
Infirmiers libéraux ou mixtes 116 184 12 606 799 50 
Densité infirmiers 181,5 214,4 212,4 208,5 
Masseurs-kinésithérapeutes libéraux ou mixtes 66 310 6 460 317 11 
Densité masseurs-kinésithérapeutes 104,1 110,5 84,3 45,6 

Mortalité         

Décès 535 729 58 171 3 958 389 
Taux Décès 924,2 905,0 899,7 983,1 
Décès Cancers 158 564 16 816 1 136 111 
Taux Décès Cancers 266,4 261,2 260,9 288,3 
Décès Maladies CardioVasc 142 703 16 633 1 147 115 
Taux Décès Maladies CardioVasc 250,9 256,6 256,4 276,4 
Décès Prématurés 106 159 9 939 636 54 
Taux Décès Prématurés 208,8 206,5 202,6 245,3 
Décès Prématurés Hommes 71 948 6 765 433 40 
Taux Décès Prématurés Hommes 289,6 287,9 282,3 354,3 
Décès Prématurés Femmes 34 211 3 174 203 15 
Taux Décès Prématurés Femmes 132,0 129,1 126,9 141,9 
Décès évitables 33 869 3 310 208 18 
Taux Décès évitables 66,3 68,7 66,2 84,0 
Décès suicides 10 086 1 103 76 7 
Taux Décès suicides 16,3 18,2 19,1 22,9 
Décès Accident Circulation 3847 422 22 3 
Taux Décès Accident Circulation 6,1 7,3 5,9 13,2 
Décès Alcool 19 064 1 747 115 11 
Taux Décès Alcool 31,5 28,1 28,0 31,2 
Décès Tabac 83 425 8 764 590 60 
Taux Décès Tabac 142,7 136,0 134,9 154,4 

ALD Prévalence         

Prévalence ALD 13 739 279 1 323 042 91 067 7 144 
Taux prévalence ALD 22 088,3 20 483,6 21 566,6 20 507,6 
Prévalence ALD diabète 2 554 939 236 063 16 543 1 365 
Taux prévalence ALD diabète 4 107,1 3 635,7 3 922,4 3 848,7 
Prévalence ALD affections psychiatriques 1 337 625 137 819 9 829 606 
Taux prévalence ALD affections psychiatriques 2 160,6 2 337,0 2 561,2 2 277,2 
Prévalence ALD cancers 2 300 592 228 604 17 497 1 354 
Taux prévalence ALD cancers 3 697,1 3 509,1 4 082,9 3 759,6 
Prévalence ALD Maladies CardioVasc 3 488 633 358 266 21 646 1 878 
Taux prévalence ALD Maladies CardioVasc 5 596,4 5 328,5 4 874,1 4 816,9 
Prévalence ALD Alzheimer 65 ans ou plus 356 610 39 416 3 106 231 
Taux prévalence ALD Alzheimer 65 ans ou plus 3 212,0 3 098,2 3 583,3 2 896,1 
Prévalence ALD moins 25 ans 514 182 40 187 2 081 107 
Taux prévalence ALD moins 25 ans 2 745,0 2 557,7 2 040,8 2 280,3 

 

Les taux de mortalité et de prévalence ALD sont standardisés sur l'âge et le sexe (sauf si indicateur présenté par sexe alors uniquement sur 

l'âge). 

La population de référence est celle de la France entière (RP 2014 pour la mortalité, RP 2013 pour les prévalences d’ALD) avec le découpage 

par classes d’âge : moins de 1 an, 1-4 ans, … , 90 ans et plus pour les données de mortalité (prématurée : moins de 65 ans) et 0-4 ans, …, 

90 ans et plus pour les données de prévalence ALD. 

Source : outil de calcul OR2S. 
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Annexe 4 : Consultations avancées 

 


